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FINANCEMENTS SOLIDAIRES : UN BILAN ?

Microfinance, micro crédit, finance sociale autant de termes qui cherchent à définir des pratiques qui se sont multipliées à travers le monde depuis une vingtaine d'années. Aller à la rencontre des organismes de financements solidaires c'était pour nous un moyen de dévoiler directement des alternatives en allant sur leur terrain.

Il ressort de ces 12 rencontres dans 8 pays d'Asie et d'Amérique à la fois une grande diversité dans les méthodes mises en œuvre mais une grande proximité dans les objectifs. Chacune à sa manière est une réponse constructive à l'extension croissante du marché dans nos économies. Economie ou finance solidaire ne signifie pas économie ou finance de la pauvreté. Il s'agit bien plus de la volonté de promouvoir l'idée que nous sommes liés, que chacun bénéficie ou souffre directement ou indirectement de la prospérité ou du malheur des autres. Mettre en œuvre cette idée c'est faire preuve d'imagination, innover pour apporter des réponses originales à des problèmes générés et considérés comme insolubles par le capitalisme. Ces innovations partent de ce qu'avait déjà démontré Braudel : l'économie de marché n'est pas le capitalisme.

Pour les financements solidaires il en va de même, utiliser l'échange, la monnaie ne signifie pas souscrire à la mondialisation financière. Leur objectif est bien d'utiliser des leviers économiques, ceci pour l'amélioration de la qualité de vie des plus pauvres ou d'une communauté toute entière. Tout est question de valeurs. Dans le cas des organismes rencontrés ces valeurs sont :

· la participation : promouvoir une gestion démocratique et / ou la participation la plus large possible des bénéficiaires dans le processus de décision,

· la solidarité : agir ensemble pour l'amélioration du sort de tous,

· le pragmatisme innovant : tenir compte de la réalité d'une économie locale, nationale et globale mais sans s'en satisfaire pour proposer une autre idée du développement,

· l'autonomie : favoriser l'indépendance matérielle et intellectuelle des individus et des organismes comme gage de leur liberté.

· L'imagination : mettre en œuvre des actions nouvelles et parfois hors des logiques de l'économie classique.

Nous espérons que ceux qui nous ont suivi avec la liste de diffusion ou qui liront ce document trouveront dans ces rencontres de quoi nourrir leur imagination et leur volonté. Ces initiatives ne sont qu'un mince échantillon de ce qui se crée aujourd'hui pour contester une marche du monde que certains voudraient incontestable. A chacun de voir où et comment il peut subvertir cet ordre mondial : financements solidaires, commerce équitable, tourisme équitable, lutte anti mondialisation, internet non marchand, développement durable... L'odyssée solidaire continue.

Tableau récapitulatif des organismes de financements solidaires rencontrés d'octobre 2000 à juillet 2001

(Le témoignage N°10 de l'EZLN ne figure pas dans ce tableau faute d'information suffisante)

No
Nom
Pays
Date de création
Types
Applications
Services annexes
Public cible
Nombre de bénéficiaires
Nombre de salariés
Participation

1
C-BIRD
Thaïlande
1984
groupe d'épargne et de crédit
création de microentreprises artisanales ou agricoles
formation, santé, conditions sanitaires, agriculture
habitants de la région sous un seuil de pauvreté
500
nc
Gestion par les bénéficiaires

2
AIM
Malaisie
1987
microcrédit et microépargne en groupe de caution solidaire
création de microentreprises artisanales ou agricoles
formation
familles pauvres
60 000
770
Gestion associative

3
Credit Union Indonésie
Indonésie
1970
Coopérative de crédit
création de microentreprises artisanales ou agricoles
formation, éducation, santé
habitants de la région
252 000
nc
Gestion par les bénéficiaires

4
Mission Credit Union
Etats-Unis
1970
Coopérative de crédit
Consommation, immobilier
formation, carte bancaire
habitants du quartier
2 500
10
Gestion par les bénéficiaires

5
IDEX
Etats-Unis
1985
dons et mécénat d'entreprise
fonds de prêt
communication, recherche
ONG pays du sud
450 communauté
7
Gestion associative

6
Bancosol
Bolivie
1992
Organisme financier de microcrédit en groupe de caution solidaire
création de microentreprises artisanales, agricoles ou industrielles, immobilier, consommation
Formation
micro entrepreneurs
146 000
550
Non

7
FIE
Bolivie
1985
microcrédit individuel
création de microentreprises industrielles et commerciales
formation, leasing
micro entrepreneurs
22 500
174
Non

8
El Trueque
Argentine
1995
troc
Echange de biens ou de services
paiement d'impôt, revitalisation de quartier
Argentins
1 à 2 millions
0
Gestion par les bénéficiaires

9
Porto Alegre
Brésil
1989
organisme public
Elaboration du budget municipal et réalisation d'actions de développement
-
habitants de Porto Alegre
1.3 million
nc
Gestion par les bénéficiaires

11
ONU -Unité Spéciale de Microfinance
Etats-Unis
1997
organisme public
financement de programmes de microcrédit dans les pays du sud
Apport d'expertise
Fonds de micofinance
une vingtaine de  pays
11
Non

1. C-BIRD - THAILANDE

Interlocuteurs :

Le 17 octobre 2000 à Bangkok : M. Waivit Srijarearn du Population and Community Development Association (PDA)

Le 20 octobre 2000 à Nang Rong (NE Thaïlande) : Mlle Kaensri Chaikot du centre CBIRD de Nang Rong.

Le 20 octobre 2000 à Ban Kwao : M. Prapat Klong Koy, instituteur et formateur du groupe d'épargne et M. Boontung Prechakul, gestionnaire du groupe d'épargne.

Historique et Missions

Créée en 1974, cette importante association thaïlandaise a pour objet l'amélioration des conditions de vie des personnes défavorisées en milieu rural. Initialement engagée dans des projets de contrôle des naissances, PDA a complété son action dans les années 80 avec le programme CBIRD : Community Based Integrated Rural Development. Ce programme apporte une assistance technique au monde rural avec le souci d'une pleine participation des bénéficiaires dans la gestion des outils mis en place. Il s'est déroulé en plusieurs étapes :

· Etape 1 de 1984 a 1989 : avec l'aide du Canadian International Development Agency et du gouvernement thaïlandais, développement d'activités de base (santé, nutrition, conditions sanitaires, élevage, industries domestiques...)

· Etape 2 : constitution de groupes de village pour assurer une bonne utilisation des ressources financières et l'autonomie de l'action (groupes d'épargne, magasins de village, groupes de marketing du riz...)

· Etape 3 : constitution de coopératives villageoises.

Méthodes et Moyens

En matière de finance solidaire, Mlle Chaikot nous précise l'action des groupes d'épargne, notamment a travers l'exemple du village de Ban Kwao. La gestion de l'épargne de plusieurs villages avoisinants est basée a Ban Kwao et suivie par un conseil d'administration de 12 personnes élues démocratiquement. CBIRD a aidé à la mise en place du groupe d'épargne qui est aujourd'hui totalement autonome, CBIRD n'intervenant que pour des formations.

L'objectif de ce groupe était de permettre aux villageois d'échapper aux usuriers, de collecter et de rémunérer à un taux supérieur à celui des banques une épargne populaire jusqu'alors non bancarisée. Chaque membre ne peut emprunter plus de trois fois le montant de son épargne et jamais plus de 20 000 bath (4 000 FF).

Partenariats

Etat thaïlandais, Fondation Adenauer

Impacts

Au final, ce sont 90 villages de la région de Nang Rong qui ont bénéficié de ce programme. Pour le seul groupe de Ban Kwao, qui après 9 ans d'existence couvre 18 villages et compte 500 membres les résultats sont probants : 

· Epargne collectée : 2 000 000 bath (400 000 FF) rémunérée a 7 % par an ( contre 3 % pour les banques)

· En cours de crédit ; 1 700 000 bath (340 000 FF) au taux de 12 % par an pour une période moyenne d'un an (contre 15 % en moyenne pour les banques)

Cela a entre autre chose permis le financement d'une pompe à essence et d'un magasin de village. D'autres villages ont été moins efficaces, notamment en raison de problèmes de corruption.

Tendances

Cette action s'inscrit aujourd'hui dans une logique de démocratisation accrue du régime thaïlandais suite à la nouvelle constitution de 1997.

2. AIM - MALAISIE

Interlocuteurs

Le 15 novembre 2000 à Kuala Lumpur : M. Samsuri Mohd du bureau national d'Amanah Ikhtiar Malaysia (AIM)

Le 20 novembre à Malacca : l'équipe du bureau régional d'AIM

Historique et Missions

AIM est une ONG malaise fondée en 1987. Son objectif est de financer par des prêts des activités créées par des familles pauvres de religion musulmane pour accroître leurs revenus (micro-crédit). Elle agit "sans discrimination de race, de sexe ou d'affiliation politique". Les prêts sont attribués sans demande de caution et sans recours à des actions légales en cas de défaut de paiement.

Méthodes et Moyens

AIM pratique le micro-crédit avec la technique du groupe de caution solidaire . L'attribution d'un prêt passe par 6 étapes :

1. visite de la famille et évaluation du niveau de vie,

2. entretien individuel avec le responsable régional d'AIM,

3. constitution d'un groupe de 5 personnes désireuses d'emprunter, habitant le même village mais sans liens de parenté et avec le même niveau d'éducation et le même sexe (essentiellement des femmes, considérées comme plus fiables pour le remboursement),

4. formation du groupe à raison d'une heure par jour pendant 7 jours,

5. Evaluation orale de la cohérence du groupe,

6. attribution des prêts individuels et remboursements hebdomadaires.

A chaque prêt accordé, AIM impute des frais de dossier à l'emprunteur (1 a 12 % du montant du prêt).

Le groupe élit un responsable et se réunit une fois par semaine en présence d'un représentant d'AIM, afin de gérer les demandes de prêts, les remboursements ainsi que la constitution d'une épargne à hauteur d'au moins 5 % des sommes empruntées. 

Les groupes sont regroupés par centres locaux (maximum 8 par centre) et appuyés par les branches régionales d'AIM. Ces branches sont par ailleurs chargées du contrôle des sommes empruntées.

Aujourd'hui, AIM compte 60 branches et 770 employés.

AIM gère 3 programmes à caractère économique : Ikhtiar Loan (micro-credit), Single Mother Scheme (micro-credit pour mères isolées) et Fishermen Loan (micro-credit aux pêcheurs); et 2 programmes spéciaux pour le logement et l'éducation des enfants.

Partenariats

Les ressources proviennent de fondations d'entreprises (banques), de la Banque Mondiale et de l'Etat malais. 

Impacts

La pression du groupe permet d'obtenir un fort taux de remboursement (99,91 %) et l'épargne du groupe sert au développement ultérieur des projets.

De 1987 à 1999 :

· sur 135 000 ménages éligibles en Malaisie selon les critères d'AIM, 86 700 sont membres d'AIM dont 60 000 ont déjà obtenu un prêt

· Le montant total de ces prêts s'élève a 381 millions de Ringitt (762 M FF)

Pour la seule branche de Malacca qui ne gère que le programme urbain "single mother scheme" lancé en septembre 1998, sur les 4000 femmes isolées de Malacca, 87 sont membres d'AIM, dont 27 emprunteuses pour un montant de 110 000 Ringitt (220 000 FF). L'équipe se compose de 6 personnes qui nous ont gentiment consacré 1/2 journée pour présenter leurs actions et 2 projets : 

· confection et vente de rideaux et prêt-à-porter dans un petit magasin de la banlieue de Malacca. Prêt de 5 000 Ringitt sur 2 ans (10 000 FF)

· restauration rapide malaise dans le village de Baqu Benrendam a 8 km de Malacca. Prêt de 10 000 Ringitt (20 000 FF) en 1999 sur 3 ans. Ita, la créatrice d'entreprise, est membre d'un groupe de 3 personnes et son projet, en dehors d'elle, fait vivre ses 3 enfants et sa mère.

Tendances

AIM qui dispose d'un fort soutien de l'Etat malais prévoit de poursuivre le développement de ses activités dans les années à venir.

3. CUCO - INDONESIE

Interlocuteurs

Le 8 décembre 2000 à Jakarta : M. Trisna Ansarli, ancien instituteur, 10 ans bénévole dans une Credit Union, depuis 20 ans salarié de la Coordination Nationale des Credit Union (CUCO), actuellement responsable formation

Le 27 décembre 2000 à Denpasar  (Bali) : toute l'équipe de la Credit Union de premier niveau de Denpasar : les 5 salariés (Ni Luh Riasti, Ni Made Suryawati, Ni Nyoman Antini, Luhoe Sartini et Paiwin et l'ancien trésorier, John Rajawli).
Historique et Missions

Le CUCO est la représentation indonésienne du mouvement des Credit Union par ailleurs solidement établi dans de nombreux pays (Irlande, Canada, USA, Grande-Bretagne...).

Apres 5 ans de réflexion et d'études de besoin, les premières Credit Union, sont créées en 1970, à raison de 20 membres minimum par Credit Union, avec le soutien de la fondation allemande Adenauer (dont nous avions déjà entendu parler en Thaïlande) et sur la base des principes de Raiffeisen (théoricien et praticien allemand des coopératives de crédit du XIXeme siècle). Beaucoup d'entre elles existent grâce au rôle actif des instituteurs au niveau local. En 1972, naissent les premières coordinations régionales, les chapters. En 1981 est créée la Credit Union Coodination of Indonesia (CUCO).

Méthodes et Moyens

Une Credit Union est une coopérative de crédit. Ne peuvent contracter de crédit que les membres épargnants qui bénéficient par ailleurs des principes coopératifs, notamment un homme / une voix lors de l'assemblée générale annuelle et redistribution des bénéfices sous forme de dividendes aux membres.

Le mouvement compte aujourd'hui 1105 Credit Union et 27 chapters, répartis sur l'ensemble de l'archipel indonésien, avec 252 000 membres et un total de 120 milliards de Roupies (100 Millions FF) d'épargne et de 135 milliards de Roupies (112.5 Millions FF) d'encours de credits.

Elles sont a 70 % implantées en milieu rural et, sans cibler exclusivement les faibles revenus, elles mènent un programme de mico-credit à destination des pauvres. Les prêts à ces derniers sont essentiellement accordés pour des activités agricoles ou des micro-entreprises.

Les prêts des Credit Union sont sur 36 mois maximum, 12 mois en moyenne, avec remboursement mensuel, un taux d'intérêt de 2 a 3 % par mois (inflation : 8 a 12 %), ce qui les place en dessous des autres banques. Enfin, un membre ne peut emprunter plus de 10 % de l'épargne de sa Credit Union.

Concernant la seule Credit Union de Denpasar, le Conseil d'Administration est composé de 5 membres, le Comite de Surveillance de 3. Cette Credit Union a été créée en 1991. Elle est l'une des 15 de Bali et compte aujourd'hui 471 membres dont 187 femmes. L'an passé 322 membres ont emprunté à la Credit Union un montant total de 1,675 milliards Rp (1,6 millions de FF) sur les 3,400 milliards Rp de dépôt (3,4 millions de FF).

Chaque membre peut emprunter jusqu'à 5 fois le montant de son épargne déposée dans la Credit Union. Il bénéficie de 2 a 2,25 % par mois, soit environ 1 point en dessous du taux du secteur bancaire. Il peut s'agir aussi bien de prêts à la consommation (1 prêt sur 3 avec remboursement à 2 ans) que de prêts à la création d'entreprises (2 prêts sur 3 avec remboursement à 6 ans).

Par ailleurs, il bénéficie :

· d'une procédure administrative simplifiée et de relations personnalisées,

· d'un droit d'expression et de vote a l'assemblée générale annuelle,

· de l'accès mensuel aux comptes de sa Credit Union,

· d'un fonds social qui attribue aux membres des dons pour l'éducation des enfants, l'accès aux soins,

· en cas de décès, de la non répercussion des dettes contractées et du remboursement de son épargne a sa famille.

Pour l'obtention d'un prêt, un membre doit :

· remplir un formulaire,

· trouver une personne référente garantissant sa fiabilité,

· et pour tout prêt supérieur à 2,5 millions de Rp (2 500 FF), apporter une garantie et dans ce cas, la décision finale dépend du Conseil d'Administration.

Partenariats

Les principaux partenaires du CUCO sont l'Asian Conference of Credit Union (programme de formation), Miserial (une ONG allemande) et la Canadian Cooperative Association.

Impacts

Le taux de remboursement atteint 93 a 95 %.

Tendances

La crise financière de 1998 qui a poussé beaucoup de banques indonésiennes à la faillite n'a pas touché les Credit Union qui ne prêtent que sur leurs propres ressources et non sur la base de capitaux étrangers erratiques.

Par ailleurs, les Credit Union indonésiennes, contrairement aux autres coopératives, ont conservé leur indépendance vis-à-vis de l'Etat indonésien, tout en obtenant de celui-ci une reconnaissance légale. Elles souffrent néanmoins d'une mauvaise image du système coopératif auprès de la population, souvent perçu comme un prolongement de l'Etat. Les Credit Union se démarquent donc par trois principes propres : autonomie, solidarité, éducation / formation. Ce dernier principe s'applique aussi bien aux bénéficiaires des prêts, aux bénévoles membres des conseils d'administration et des conseils de surveillance, qu'aux gérants salariés des Credit Union. M. Trisna Ansarli insiste sur le besoin de professionnaliser les Credit Union tout en donnant aux bénévoles les moyens de garder le contrôle.

D'après M. John Rajawli de la Credit Union de Denpasar, dans le contexte de crise économique et d'instabilité politique que traverse actuellement l'Indonésie, "la Credit Union permet à beaucoup de membres de survivre".

4. MISSION AREA CREDIT UNION - ETATS-UNIS

Interlocuteurs

Le 7 Mars 2001 à San Francisco : M. Salvador Antonio Duran, Directeur de la Mission Area Credit Union

Historique et Missions

La Mission Area Credit Union est située dans un quartier hispanique de la ville de San Francisco. Créée il y a 30 ans, ses membres sont majoritairement originaires du Salvador et du Mexique. Elle fonctionne en suivant les principes des Credit Union (voir témoignages Indonésie) : chaque membre dispose d'une voix a l'assemblée générale qui nomme le Conseil d'Administration et décide des orientations de la Credit Union. Pour Antonio Duran, ces principes issus de Raiffeisen en Allemagne et mis en place depuis le début du siècle aux USA, sont primordiaux pour aider une communauté souvent sans passé bancaire, habituée au liquide et donc facilement victime des nombreux usuriers (pay day loans) et autres prêteurs sur gages (cash in) qui sévissent dans ce quartier.

Méthodes et Moyens

Au delà de l'apport financier, l'adhésion à une Credit Union donne aux membres accès à des conseils désintéressés en matière de gestion de leurs crédits.

Les prêts accordés commencent a 2000 $ (14000 FF), sont essentiellement destinés à la consommation (certains concernent la création d'entreprise) et sont à des taux légèrement inférieurs aux banques. La Credit Union offre aussi l'accès à une carte bancaire et à des prêts immobiliers.

Ses actifs s'élèvent a 6 millions de $ (42 millions de FF). 

Pour Antonio, la relation humaine présente dans une CU est essentielle pour aider la communauté environnante y compris les faibles revenus.

Partenariats

La Credit Union est membre de la National Federation of Community Development Credit Union et de la Californian Credit Union League qui l'informe des évolutions des cadres juridiques et propose des formations. Ses dépôts sont assurés par le Credit Union Administration Insurance.

Impacts

La Mission Area Credit Union compte 2500 membres et gère en moyenne 330 prêts en cours.

Tendances

Les demandes répétées des banques pour accroître la taxations des activités des CU aux USA ont été jusqu'à ce jour inefficaces.

5. IDEX - ETATS-UNIS

Interlocuteurs

Le 6 Mars 2001 à San Francisco : Mme Nalini Shekar, directrice de programme en Asie pour IDEX (International Development Exchange)

Historique et Missions

Créé en 1985, l'IDEX avait pour objet de soutenir des projets locaux dans les pays du Sud, à travers des donations et du volontariat d'individus, de fondations et d'entreprises aux Etats Unis.

Depuis 2 ans, l'IDEX a réorienté son action en substituant l'appui à des ONG locales à une intervention directe dans le sud. Si l'objet reste de donner à des communautés locales de pays en développement l'opportunité de lutter contre des forces économiques globales, la mise en place de partenariats avec des ONG permet de mieux inscrire cette action dans la durée.

Méthodes et Moyens

IDEX a défini 3 zones géographiques dans lesquelles 3 pays ont été sélectionnés : l'Inde, les Philippines et le Bangladesh en Asie; le Nicaragua, le Guatemala et le Mexique en Amérique latine; l'Afrique du Sud et le Mozambique en Afrique (le 3ème est en cours d'exécution). Sur ces partenaires ONG, 3 sont membres du Conseil d'Administration pour représenter leur zone géographique.

L'IDEX répond aux besoins de ses partenaires et fixe comme seule contrainte, l'utilisation de la moitié des fonds au moins sur des projets locaux. La relation va au-delà de l'aspect financier puisque l'IDEX et ses partenaires peuvent intervenir conjointement sur des actions de communication ou sur des recherches scientifiques.

L'IDEX ne fait pas de lobbying auprès du gouvernement US. En revanche, elle a mené plusieurs actions d'éducation auprès des étudiants et des enseignants.

Pour ces actions, l'IDEX dispose de 7 salariés et d'une moyenne de 35 bénévoles chaque année. Ces bénévoles sont recrutés en fonction de leurs compétences et des besoins de l'IDEX. Certains d'entre eux peuvent effectuer des missions auprès des partenaires ONG après avoir suivi une formation a l'IDEX de 6 à 9 mois.

En 2000, le budget de l'IDEX a été de 650 000 $ environ. Les 2/3 de ses dépenses vont sur le terrain, 15% a l'éducation, 10% a la collecte de fonds et 10% au fonctionnement de l'IDEX.

Le CA est composé de salariés, de bénévoles et de membres volontaires recrutés dans d'autres associations.

Partenariats

1/3 des ressources de l'IDEX est apporté par des entreprises ou des fondations (il est arrivé que des dons émanant de grandes entreprises soient refusés en raison de leur responsabilité dans la paupérisation des pays du Sud) et pour 1/3 de donations individuelles.

L'IDEX refuse l'aide gouvernementale américaine du fait de son désaccord sur sa politique étrangère.

Impacts

Depuis sa création, l'IDEX a investit 1,75 millions de $ dans 450 communautés.

Tendances

L'IDEX intervient sur des projets de financement solidaire à la demande des ONG locales en finançant des fonds de prêts qui abondent les fonds d'épargne des communautés locales. Pour Nalini Shekar ces interventions doivent néanmoins s'inscrire dans un cadre plus large pour être efficaces.

6. BANCOSOL - BOLIVIE

Interlocuteurs

Le 16 mars 2001 à Santa Cruz : Mmes Aleyda Torres et Claudia Mariaca de l'agence locale de Bancosol

Historique et Missions

La mission de Bancosol est d'apporter des services financiers à des micro entrepreneurs (artisans, commerçants, personnes générant leur propre emploi).

Bancosol a été créé en 1992 par Prodem, une ONG de développement bolivienne, avec l'aide de capitaux étrangers pour permettre l'autofinancement des activités de micro-credit de Prodem. Bancosol adopta pour ses prêts solidaires, le système de groupes de caution solidaire, mis en place par Prodem, ou 5 personnes gèrent ensemble leurs remboursements individuels.

Méthodes et Moyens

Contrairement aux autres expériences que nous avons rencontrées, Bancosol est un organisme bancaire majeure en Bolivie, avec 33 agences couvrant tout le territoire et 550 employés. Sur la région de Santa Cruz, on compte 8 agences en villes, plus 3 dans la campagne environnante et 135 employés.

En 1999 Bancosol comptait 73073 clients (le double aujourd'hui) et détenait un portefeuille de 82273 US $. 90% des prêts sont solidaires. Le reste, dont la part ne cesse d augmenter, sont des prêts immobiliers, des prêts à la consommation...Cette diversification des services va de pair avec une diversification des clients. Ainsi, à l'origine de la création de Bancosol, 70% des clients étaient des femmes, créant une entreprise à partir d'activités informelles existantes. Elles ne représentent plus que 50% des clients de Bancosol aujourd'hui.

Les gens viennent à Bancosol par le bouche-à-oreille. Bancosol répond aux besoins de ceux qui créent leur propre emploi, améliorent l'économie de la famille, travaillent dans un cercle intégré avec d'autres micro entrepreneurs et ont déjà une expérience en création de micro-entreprise. Bancosol évalue à la fois les aspects financiers et la capacité de la personne. Les bénéficiaires peuvent avoir ou non été aidés par d'autres banques (souvent coopératives). Les crédits sont personnalisés dans leur montant, leur objet (solidaire, consommation, immobilier) et dans les échéances de remboursement.

Les intérêts des crédits sont, à produit égal, identiques à ceux des banques, sauf pour les crédits solidaires qui ont des taux inférieurs. Les crédits non solidaires permettent d'équilibrer l'activité des crédits solidaires.

La différence avec les banques, selon Leyda et Claudia réside dans : 

· les groupes de caution solidaire,

· les services personnalisés,

· les valeurs solidaires des micro-entrepreneurs et des employés de Bancosol,

· Bancosol ne vend pas seulement des services, elle s implique dans l'éducation des employés à la solidarité et des clients à la gestion de l'argent.

Partenariats

Après avoir été soutenu par PRODEM et des capitaux étrangers, Bancosol s'est peu à peu autonomisé.

Impacts

Bancosol a constaté que le taux de remboursement était bon, en particulier grâce à des échéances hebdomadaires semblables aux taux de rotation du capital dans une micro-entreprise.

Ses clients, ayant bénéficié de crédits solidaires, ont atteint aujourd'hui des seuils de développement au point de devenir des cibles marketing des autres banques boliviennes.
Tendances

En 1998, victime de son succès, Bancosol a vu certains de ses clients partir pour les banques classiques qui avaient toutes récemment mis en place des activités de micro-credit, sans la contrainte des groupes de caution solidaire.

Bancosol a donc, pour maintenir sa compétitivité, décide, en 1999, d'ouvrir ses services à tous les Boliviens et à diversifier son offre pour satisfaire les besoins de ses clients. En effet, ces derniers, ayant atteint un niveau de vie plus important, grâce aux prêts solidaires, étaient maintenant demandeurs de services financiers plus classiques. Après avoir été un pionnier en Bolivie et donné à des milliers de gens un accès au crédit, Bancosol essaye maintenant de répondre aux besoins de son marché.

7. FIE - BOLIVIE

Interlocuteurs

Le 17 avril 2001 à la Paz : M. Enrique Soruco Vidal, Directeur General de FIE SA, Fundo Financiero Privado

Historique et Missions

L'histoire de FIE est étroitement liée a la crise qui frappe de plein fouet la Bolivie en 1985. Celle-ci se traduit par une inflation galopante (28000%) aux effets catastrophiques poussant ainsi le gouvernement à appliquer des mesures drastiques : d'un schéma étatiste, on passe à une économie de marché par le transfert des entreprises d'état au secteur privé, la fermeture de nombres d'entre elles et un chômage record. Ce sont alors les microactivités qui servent de soupape à cette situation, absorbant une partie des chômeurs.

En novembre 1985 naît FIE (Centro de Fomiento a Iniciativas Economicas - Centre de Développement des Initiatives Economiques), une association civile (ONG) constituée par 5 femmes qui cherchent à faciliter les mécanismes d'appui durables aux populations urbaines à faibles revenus. Les 5 fondatrices qui avaient travaillé dans l'activité sociale pensaient que l'assistanat était indigne et qu'il fallait trouver d'autres formes d'appui aux unités familiales, notamment par le support d'activités économiques. Il manquait le financement : à cette époque, les banques fermaient leurs portes à ces microentrepreneurs pour deux raisons : 

· leur faible capacité financière,

· leur niveau social (formation en particulier).

L'objectif de FIE a donc été de faciliter :

· - l'accès au financement,

· - l'accès à la formation (gestion...).

Méthodes et Moyens

Dés l'origine FIE a mis en place des projets et méthodologies propres. En 1986 elle a sollicité un financement au Banco Interamericano de Desarollo et obtenu en 1987 un prêt de 500 000 US$. A cela s'ajoutaient deux prêts de deux organismes de coopération (COTESU en Suisse et Diakonia en Suède). Ces ressources ont permis le lancement de deux projets :

· un programme de microcredit original, caractérisé par le prêt individuel et le financement d'activités productives essentiellement. Cette action se différenciait des groupes solidaires, proposés par Accion International (schéma introduit en Bolivie par Prodem) avec une forte rotation de crédit. FIE a fait le choix d'appuyer exclusivement les producteurs (petites manufactures). En 1992 elle a ouvert l'activité de financement au commerce, afin de contribuer à l'activité entrepreneuriale des femmes, importante dans l'économie familiale.

· un programme de formation, destiné à renforcer les connaissances de ses clients en matière comptable, administrative et financière.

Pour ne pas limiter la croissance de ses activités de microcrédit, FIE a choisi en mars 1998 de créer le fonds financier privé FIE SA (FFP - FIE SA) avec la participation d'investisseurs institutionnels et privés, sous la forme d'une société anonyme régulée par la superintendance des banques et institutions financières de Bolivie.

Le portefeuille de 12.5 millions de dollars de l'ONG FIE a été transféré au fonds financier FIE. A cela s'ajoutent aujourd'hui de nouveaux clients. 

Le public soutenu par FIE est constitué des micro-entrepreneurs en milieu périurbain ayant déjà initié une activité et ayant une connaissance du marché.

FIE possède 15 agences dans 7 régions sur les 9 en Bolivie avec 174 employés. Les produits proposés par FIE fonds financier sont : les dépôts a terme ; un nouveau produit en expérimentation mais dont les résultats sont mitigés, l'épargne programmée ; un produit à venir, le compte épargne traditionnel. Les prêts sont uniquement individuels (pas de groupes solidaires) à : la production, commerce, services et dans une moindre mesure à la construction, la consommation et une ligne de crédit d'urgence.

Partenariats

Le fonds financier est détenu a 73% par l'ONG FIE (59% initialement), cette part importante ne devant être que temporaire. Les actionnaires de FFP - FIE SA sont, outre l'ONG, une organisation de développement Suisse avec 7% du capital, Icco (une ONG Hollandaise) avec 2.7%, Corporation Andina de Fomiento avec 14% et deux investisseurs privés avec 5%. 

Impacts

En 2001 FIE dispose d'un portefeuille de 23 millions de dollars et compte 22 500 clients.

Tendances

L'ONG FIE continue son activité en développant des projets d'assistance technique, de leasing pour ses anciens clients... avec plus ou moins de succès. Son activité a été réduite par la crise qui frappe à nouveau la Bolivie depuis avril 2000.

Comme tous les programmes de micro-finance, FIE a été confronté à la distorsion introduite dans le marché par les programmes de micro-crédit à la consommation (principalement de la part des banques). Mais la présence de l'ONG FIE au capital maintient fortement l'objectif social. Pour M. Soruco, l'évolution dépend des actionnaires et il est indispensable que ces derniers aient une visée sociale. Il considère que les forts niveaux de rentabilité affichés par les premiers organismes de micro-credit ne sont pas durables, surtout dans un marché concurrentiel. FFP- FIE SA continue à faire de petits prêts (en moyenne 1026 $), inférieurs a ceux de Bancosol. M. Soruco reconnaît que les taux d'intérêt de FIE sont plus élevés que dans le secteur bancaire (plus risqués) mais qu'ils restent les plus bas du secteur du microcrédit en Bolivie, pour répondre aux possibilités des clients. Ainsi FIE ne recherche pas une rentabilité au détriment de ses clients.

Malgré le fort développement du microcrédit en bolivie au cours des dix dernières années, son environnement reste difficile. L'état appuie verbalement les organismes de microcrédit comme moyen de sortir le pays de la pauvreté. Mais il ne lui donne pas les infrastructures nécessaires, surtout en terme d'éducation. Les organismes de microcredit ont été très positifs pour l'économie, en évitant des crises sociales graves comme dans les pays voisins (sentier lumineux au Pérou) : création d'emplois, de biens et services élémentaires par les microactivités. D'ailleurs en 1992 et 1994, FIE a fait faire une mesure d'impact du microcrédit avec des résultats importants : ses clients avaient augmenté leurs actifs, amélioré leurs revenus de 15%, le nombre d'emplois avait cru de 8%, sachant qu'à cette époque il fallait 1700 dollars pour financer un poste de travail. Les conditions d'habitat en revanche s'étaient détériorées, mais ceci s'explique par le fait que les clients avaient pu, grâce à des revenus supérieurs quitter la maison parentale et acheter la leur avec des conditions sanitaires temporairement plus mauvaises. Aujourd'hui une telle étude indiquerait un surendettement, du à la crise qui affecte le pays et au fort niveau d'endettement des clients.

8. EL TRUEQUE - ARGENTINE

Interlocuteurs

Le 14 mai 2001 à Buenos Aires : M. Pablo Perez, journaliste du journal El Trueque, Héloisa Primavera, Directrice de la publication El Trueque, Jorge O. Amabile, coordinateur du club Impacto et Alberto Molina du club El Encuentro.

Historique et Missions

Le premier club de troc El Trueque est né à Bernal, Province de Buenos Aires, le 1er mai 1995. Il s'appelle PAR (Programa de Autosuficiencia Regional) et ses membres fondateurs sont Carlos de Sanzo, Ruben Ravera et Horacio Covas. A partir de l'expérience de ce club, d'autres clubs sont nés dans les autres régions argentines et El Trueque est devenu Red Global de Trueque (Réseau Global de Troc). Les clubs s'appellent des "nodos" et les membres sont des "prosumidores" (producteurs et consommateurs). Le but des clubs est d'échanger des produits, services et savoirs lors des foires.

Méthodes et Moyens

Les foires de troc ont lieu, selon les clubs : une ou plusieurs fois par semaine, parfois tous les jours pendant 2 heures ou bien même en journée continue. Mais El Trueque va bien au-delà de cet échange puisqu'il permet : la formation des nouveaux membres, la formation à la coordination de clubs, le développement personnel et entrepreneurial, le lien social lors des réunions mensuelles des coordinateurs de clubs et des réunions de clubs qui partagent la même monnaie.

Chaque club est autonome, libre d'avoir ou non une monnaie (les échanges peuvent se faire sans monnaie) et accepte les 12 principes moraux de la Red. Lorsqu'un club a une monnaie, il peut aussi accepter une autre monnaie pour les échanges : en effet les membres d'un nodo peuvent participer aux réunions d'autres nodos. Dans certains nodos, il faut payer un droit d'entrée de 2 pesos (2 $) pour avoir droit à des creditos (la monnaie). D'où l'importance des réunions interrégionales où les clubs présentent leurs comptes et leurs creditos.

Certains clubs sont composés de voisins, sont très informels, n'ont pas de coordinateur et sont dans des zones à fort chômage. D'autres sont plus formalisés, avec une monnaie papier, des bureaux, des employés, une école de formation...

Partenariats

El Trueque est un mouvement très autonome mais récemment le gouvernement vient de signer un accord avec un club et reconnaît officiellement El Trueque.

Impacts

En 2001, il y a 1 à 2 millions de membres (sur une population de 36 millions d'habitants) et autour de 1000 clubs dont beaucoup à Buenos Aires et dans l'Ouest du pays. Ces chiffres sont approximatifs car il n'y a pas d'association nationale pour faire le comptage.

90% des gens sont dans les clubs par nécessité. Les 10% restant cherchent une alternative au système capitaliste comme Pablo Perez: dans son ménage, si sa femme continue à travailler en pesos, lui n'est rémunéré qu'en creditos : il a abandonné la monnaie Argentine, travaille pour El Trueque et procure à sa famille, grâce aux clubs : nourriture, vêtements, disques, livres...

Visite de 2 clubs dans les quartiers pauvres de Buenos Aires : 

· l'action du club Impacto est tellement importante au sein du quartier que la mairie a accepté que les impôts locaux soient payés en creditos.

· Le club El Encuentro qui existe depuis 2 mois compte 250 membres. Grâce à l'activité du club, une galerie commerçante en faillite a été réactivée, ainsi qu'un terrain de sports, une piscine, un café... Les creditos y circulent et ont permis la revitalisation du quartier.

Tendances

Pour suivre les dernières évolutions d'El Trueque :

www.redlases.org.ar

//visitweb.com/trueque

www.truequeclub.com

Dans certains clubs comme le PAR, trop de creditos ont été émis, ce qui a provoqué une inflation et une crise de confiance dans sa monnaie. Ceci n'a pas affecté les autres nodos, car ils sont autonomes.

Pablo Perez et Heloisa Primavera, pensent que le nombre de clubs et de membres a doublé pendant la dernière année et demie et que le rythme de croissance va s'accroître dans les années à venir. En effet, l'Argentine connaît actuellement une telle crise économique que la classe moyenne est en train de se réduire dangereusement. Ainsi, dans certains quartiers où sont apparus les clubs de El Trueque, le taux de chômage peut avoisiner les 50% et les clubs sont parfois les seuls moyens de survie. 

Pourtant, malgré cette croissance et cette reconnaissance, El Trueque traverse une crise : Il se divise en 2 tendances : une formelle et plus bureaucratique, la Red Global de Trueque menée par un des fondateurs et qui souhaite davantage centraliser et devenir globale; le Réseau de Troc Solidaire qui cherche à rester local.

La question pour Heloisa Primavera est de savoir comment éviter une crise de confiance dans le système quand il y a tant de monnaies.

Heloisa Primavera a également participé à la mise en place d'autres systèmes de troc en Amérique Latine. Elle croit dans le système et pense qu'il est temps de remettre en cause les monnaies classiques qui pénalisent les échanges au profit d'une épargne non productrice de liens économiques et sociaux. Elles servent à capitaliser et non à produire des échanges.

9. BUDGET PARTICIPATIF DE PORTO ALEGRE - BRESIL

Interlocuteurs

Les 22, 23 et 24 mai 2001 à Porto Alegre : Marcia Da Conceicaõ, Luciano Brunet et Ebrahim Shahin du cabinet du vice préfet de Porto Alegre

Historique et Missions

Le budget participatif a débuté en 1989 à Porto Alegre. Il a été initié par le Parti des Travailleurs (PT) en accord avec le Front Populaire (les partis de gauche). Cette gestion existe aussi dans d'autres villes du pays où le PT a été élu.

Méthodes et Moyens

1,3 millions de personnes vivent à Porto Alegre. La ville a été divisée en 16 régions par l'institut Brésilien de géographie statistique. Chaque région connaît une réalité différente.

· En mars de chaque année commence le premier round : Chaque région réunit une plénière où les communautés font participer un grand nombre de personnes et d'associations. Il y a aussi des plénières dans chaque thématique (qui concernent toute la ville) : santé et assistance sociale; éducation, sports et loisirs; organisation de la ville, développement urbain et environnemental; circulation et transport. Pendant ces plénières, le gouvernement de la ville (préfecture) présente les comptes du plan d'investissements de l'année précédente et fait une proposition de plan d'investissements pour l'année à venir. Les participants élisent également leurs délégués (1 pour 10 personnes présentes).

· Après ce premier round les délégués, dans chaque région et thématiques, vont discuter avec les communautés pour délibérer de questions, faire des demandes et des propositions à la région ou à la ville.

· ensuite (juin - juillet) commence le second round. Les délégués élisent des conseillers (chaque région et thématique a droit à 2 conseillers et 2 suppléant). Ils définissent ensemble les priorités budgétaires.

· Les conseillers se réunissent alors en conseil de budget participatif. Participent également à ce conseil : un représentant de l'association municipale des habitants de Porto Alegre (UAMPA), un représentant du syndicat des fonctionnaires municipaux (SIMPA) et 2 représentants du gouvernement municipal (ces derniers n'ont pas de droit de vote). Dans le conseil, le gouvernement (administration populaire) et les conseillers vont discuter des priorités, en les conciliant avec les ressources financières indiquées par les secrétariats du gouvernement. De ces discussions va naître le plan d'investissement de l'année à venir.

· le GAPLAN (cabinet du plan) synthétise ensuite ce qui a été décidé en conseil de budget participatif. Il établit une grille avec les priorités par région et thématiques. Il pondère en nombre de points (pontos) selon des critères de progressivité, de population dans la région, des priorités établies par la région et du manque de services dans cette région.

· ensuite ce budget est envoyé à la mairie (pouvoir législatif) qui le vote ou non.

·  il revient à la préfecture qui le présente publiquement en novembre.

Il y a également un congrès de la ville, une fois par an, où le gouvernement municipal (techniciens, fonctionnaires), les représentations communautaires et les conseillers se réunissent pour discuter des thèmes et problèmes qui empêchent Porto Alegre d'avancer.

Nos interlocuteurs considèrent que la participation de la population est bonne (40 000 personnes en 2000) mais qu'elle doit s'accroître.

Partenariats

Il existe un véritable partenariat entre les communautés et le gouvernement, et les gens font pression sur le pouvoir

Impacts

Le 23 et le 24 mai nous avons visité les zones sud et nord de la ville avec Marcia Da Conceicao. Elle nous a expliqué différentes interventions du gouvernement et du budget participatif:

· En 1989, le préfet a du intervenir pour maintenir le prix des tickets d'autobus et fixer les périodes où les prix peuvent être augmentés.

· Il existe des bidonvilles à Porto Alegre, que le budget municipal tente de reloger dans des lotissements. Par exemple 500 familles qui vivaient au bord du fleuve dans des conditions précaires ont été relogées dans le lotissement Chapeu de sol. Grâce au budget participatif, un terrain a été acheté et des maisons construites. Le lotissement compte maintenant 600 maisons, une école, un espace vert et le tout-à-l'égout. L'école a même obtenu de l'ONU le titre de meilleure qualité de vie au Brésil. De plus un travail d'éducation à l'environnement est mené dans l'école et la communauté.

· dans un autre lotissement (Cavalhada) la préfecture a construit une usine de recyclage des ordures dont les 48 sociétaires qui y travaillent appartiennent au lotissement et gagnent un salaire mensuel de 240 reals (840 FF) (le salaire minimum mensuel au Brésil est de 120 reals - 420 FF).

Tendances

Le Parti des Travailleurs a remporté de nouvelles victoires aux dernières élections municipales, notamment à Sao Paulo. Mais compte tenu des difficulté de cette ville, le budget participatif ne sera pas immédiatement mis en place.

Les partis d'opposition à Porto Alegre condamne le budget participatif comme moyen trouvé par le Parti des Travailleurs pour conserver la municipalité...

Pour les dernières évolutions : www.prefpoa.com.br

Pour compléter votre information, vous pouvez lire le livre sur Porto Alegre édité par la FPH à Paris (fph@fph.fr)

10. EZLN - MEXIQUE

Interlocuteurs

Le 23 juin 2001 à San Cristobal de Las Casas : Camélia au centre d'information de l'EZLN (Ejercito Zapatista de Liberacion Nacional). Notre rencontre a été brève compte tenu de l'accroissement des tensions entre le gouvernement mexicain et l'EZLN.

Historique et Missions

L'EZLN a avant tout pour vocation la revendication des droits pour les indigènes du Chiapas. Ces droits ont, après 2 ans de guérilla, été définis conjointement avec le gouvernement mexicain de l'époque en 1996 dans les accords de San Andres.

Malgré cette reconnaissance, ces droits n'ont pas été appliqués et les indiens ont même subi des représailles sanglantes dans les villages comme Acteal et El Bosque en 1997 et 1998.

Tendances

Le nouveau président du Mexique, Vicente Fox, s'appuyant sur quelques contacts avec les Zapatistes et l'autorisation de la marche sur Mexico en mars dernier, est en passe de faire voter une loi sur les droits et cultures indigènes. Ce texte, qui reste très en dessous des accords de San Andres, ne satisfait pas l'EZLN, qui menace à l'heure actuelle de reprendre la guérilla après avoir rompu les discussions avec le gouvernement.

A notre question de savoir si les Zapatistes développent des formes d'organisation économiques alternatives, Camelia nous explique que l'EZLN a mis en place 36 municipalités autonomes autour de San Cristobal ainsi que des organismes de type coopérativiste, mais que, compte tenu des circonstances, il nous serait difficile de les rencontrer.

Nous vous conseillons, pour plus d'informations ou si vous souhaitez soutenir ce mouvement qui en a besoin, d'aller sur le site de l'EZLN, www.ezln.org, où vous trouverez en plus les comités de soutien en France.

11. UNITE SPECIALE DE MICROFINANCE - ONU

Interlocuteurs

Le 24 juillet 2001 à New York : Jo Woodfin - Responsable associée de programme, Unité Spéciale de Microfinance, Fonds d'Equipement des Nations Unies

Historique et Missions

Les Nations Unies disposent de 2 structures en matière de micro-finance :

· le FENU (Fonds d'équipement des Nations Unies) : qui a initié des programmes de micro-finance depuis 30 ans. 

· Le PNUD (Programme des Nations Unies pour le Developpement) : qui a lancé le programme micro-start afin d'apporter une assistance technique et du capital aux Institutions de Micro-Finance (IMF) naissantes. L'objectif est de pouvoir satisfaire la demande en multipliant le nombre d'IMF comme dans l'exemple bolivien. Parallèlement a été lancé le programme "micro-save" qui doit permettre le développement de la micro-épargne.

La coordination de ces interventions se fait depuis 1997 au sein de l'UMS (Unité Spéciale de Micro-finance).

Les premières interventions de l'ONU portèrent sur le financement de fonds de garantie ou de refinancement au sein du secteur financier classique afin qu'il permette aux IMF de se refinancer. Cette approche, qui négligeait l'intervention directe auprès des IMF, a été corrigée en 1996 suite à une évaluation pour mettre l'accent sur le "développement et le renforcement institutionnel des IMF" (système d'information, politique de gestion et de personnel, surveillance du portefeuille de prêts). Par ailleurs, le financement par projet, qui conduisait les IMF à intervenir sur des secteurs non propices à leur viabilité, a été abandonné.

Méthodes et Moyens

Aujourd'hui, le FENU intervient surtout dans l'Afrique Subsaharienne. Il favorise les IMF de zones rurales démunies qui ne disposent pas d'outils de micro-finance. Il privilégie les IMF disposant à terme d'une viabilité opérationnelle (couverture des coûts d'exploitation mais pas forcément des coûts financiers) et s'engage à respecter leurs priorités. La nouvelle politique du FENU repose sur :

· une meilleure sélection des partenaires IMF,

· un meilleur suivi de leurs performances,

· une plus grande latitude pour les IMF pour la définition des stratégies à suivre.

· L'Unité Spéciale de Micro-Finance compte 6 employés à New York, 3 en Afrique avec une unité spéciale à Lomé, 1 en Asie et 1 au Moyen-Orient.

A la prestation gratuite, l'USM substitue de plus en plus la vente de ses services.

Partenariats

Autres institutions internationales d'aide au développement, ONG locales

Impacts

Le FENU seul est présent aujourd'hui dans 20 pays, majoritairement en Afrique, pour un montant de 43 millions de dollars.

Tendances

Concernant l'objectif du Micro-Credit Summit (mise en œuvre par la banque mondiale) d'atteindre 100 millions de personnes avec le micro-credit d'ici 2005, Jo Woodfin nous indique que cela lui semble assez ambitieux et que l'USM préfère une stratégie de niche avec la volonté de répondre à des besoins émanant des IMF.

Pour elle, le micro-crédit est un outil mais certainement pas LA solution au sous-développement. Plusieurs IMF aidés par le PNUD dans le passé ont par exemple échoué faute d'une infrastructure et d'un niveau d'alphabétisation suffisants. Il s'inscrit en complémentarité avec d'autres programmes de développement mais a pour particularité qu'il ne peut obtenir de résultats sans la recherche à terme d'une viabilité opérationnelle.

Pour plus d'informations : le site de l'USM : www.uncdf.org/sum
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